- 3 -


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-641/12



15 août 2012


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS 
Original: anglais


INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ


CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE D’INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  [CP/RES. 759 (1217/99)]
[Associação Artigo 19]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR L’Associação Artigo 19 
POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA
Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Associação Artigo 19.
Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’Associação Artigo 19, conformément à ces Directives. 
1. Informations générales
L’Associação Artigo 19 est une organisation à but non lucratif, constituée le 11 juin 2008 à Sao Paulo (Brésil) en tant que bureau régional autonome de Article 19, une organisation internationale créée le 5 février 1987 à Londres (Royaume-Uni) qui a pour mission de promouvoir et de protéger la liberté d’expression, l’accès à l’information et les droits de la personne. 
 
L’Associação Artigo 19 travaille en partenariat avec des groupes locaux brésiliens et mène des activités qui visent à obtenir des résultats dans cinq domaines : 1) la bonne gouvernance mondiale; 2) la mise en place d’un environnement favorable à la liberté d’expression et à la liberté de la presse; 3) la campagne contre l’impunité; 4) le renforcement des groupes vulnérables; et 5) la parité hommes-femmes.

Les activités qu’elle met en œuvre dans le cadre de son programme de bonne gouvernance mondiale visent à améliorer le droit à l’information. En 2011, l’Associação Artigo 19 a organisé plusieurs ateliers ciblés sur le droit à l’information auxquels ont participé des organisations de la société civile, des journalistes, des communautés vulnérables et des fonctionnaires. Elle a également participé à des campagnes visant à promouvoir le vote de la loi sur l’accès à l’information par le Congrès brésilien et elle a pris part à des conférences sur la transparence, la reddition de comptes et l’accès à l’information publique organisées par le Gouvernement brésilien aux niveaux fédéral et municipal dans plus de 1.000 communes du pays.   

Par ailleurs, l’Associação Artigo 19 a inauguré un centre de référence juridique qui, pendant l’année 2011, a réalisé une recherche sur la législation nationale et la jurisprudence brésilienne ainsi que sur l’utilisation des dispositions relatives aux discours haineux.  

Au niveau international, l’Associação Artigo 19 a mené des missions d’enquête, établi des contacts avec d’autres organisations similaires et présenté un rapport sur la situation générale de la liberté d’expression au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. Par ailleurs, elle a été élue membre du Comité de gouvernance de l’Associação Brasileira de Combate a Corrupcão e Impunidade (ABRACCI), un réseau qui lutte contre la corruption et l’impunité.

L’Associação Artigo 19 est l’une des organisations fondatrices d’une campagne en faveur de la bande large destinée à garantir le droit à l’Internet en tant que droit universel. Les activités qu’elle a réalisées dans le domaine de la liberté d’expression et de la liberté de la presse incluent la révision des règlements régissant la radio et la télévision au Brésil moyennant la création d’une commission parlementaire spéciale, le « Front parlementaire pour la liberté d’expression et le droit à la communication ». L’Associação Artigo 19 a été invitée à participer à une réunion, organisée par le Ministre des communications, qui a examiné des questions liées à la politique relative à la bande large de l’Internet et à la législation sur l’audio-visuel, à la suite de laquelle elle a élaboré, en collaboration avec d’autres organisations de la société civile, une proposition à ce sujet qui a été présentée au Ministère des communications. Elle est membre de Conseil de mobilisation du Forum brésilien de l’Internet, conjointement avec d’autres organisations de la société civile. En outre, elle a organisé deux tables rondes sur la publicité officielle auxquelles ont participé des experts brésiliens et a collecté des vidéos d’interviews de journalistes qui font l’objet de procès pour diffamation.  

Concernant sa campagne contre l’impunité, l’Associação Artigo 19 a mené une enquête sur les médias sociaux et le journalisme auprès de 210 participants et s’est associée avec un groupe ayant un portail de médias pour en diffuser les résultats. Elle a également organisé une manifestation avec des étudiants en communication pour célébrer la Journée de la liberté de la presse. Les activités mises en œuvre dans le domaine du renforcement des groupes vulnérables incluent des ateliers de conscientisation d’une durée de deux jours sur les droits de la personne, la transparence et le gouvernement à l’intention de leaders autochtones. Les résultats de ces ateliers ont été publiés et distribués aux groupes autochtones. L’Associação Artigo 19 a également établi une carte et assuré le suivi des violations de la liberté d’expression et de la liberté d’information ayant trait aux grands projets de développement.   

Dans le contexte du cinquième domaine programmatique qui vise à promouvoir la prise en compte de la perspective de la parité, l’Associação Artigo 19 a lancé la publication Femmes d’expression qui souligne la nécessité d’améliorer l’accès à l’information pour que la société soit plus démocratique et plus égalitaire. 

L’Associação Artigo 19 réalise ses activités moyennant des projets financés par des fonds publics et privés, y compris l’Agence suédoise de coopération internationale pour le développement  (SIDA), le Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas, le Gouvernement canadien, le Fonds des Nations Unies pour la démocratie (FNUD), la Fondation Sigrid Rausing, les Fondations Fritt Ord et Tide, Cappelen Damn, la Fondation Ford, le Réseau mondial pour la liberté d’expression (IFEX), l’Institute of International Education (IIE), l’Open Society Institute (OSI), la Fondation ADESSIUM et Core.

L’Associação Artigo 19 a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA en février 2012.
2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation 
Nom de l’organisation :

Associação Artigo 19 

Adresse :


Edifício das Bandeiras Rua João Adolfo, 118 cjt 802




01050-020





São Paulo-SP





Brazil
Téléphone :


+55 (11) 3057 0042
Adresse électronique : 

brasil@article19.org; comunicacao@artigo19.org  
Site Web :


http://artigo19.org/ 
Directrice exécutive :  

Paula Ligia Martins

Chapitre Amérique du Sud
Date de constitution : 

11 juin 2008
3. Les principaux secteurs d’intervention de l’organisation ainsi que les contributions qui seraient susceptibles d’intéresser l’OEA 
L’Associação Artigo 19 s’emploie à promouvoir la liberté d’expression, la liberté d’information et la lutte contre la corruption. Les principaux secteurs d’intervention de l’organisation et les contributions qui seraient susceptibles d’intéresser l’OEA sont notamment : 
· Dispenser des connaissances techniques sur les normes internationales relatives aux droits de la personne et faire connaître la législation qui protège la liberté d’expression, le pluralisme des médias, l’indépendance et la diversité des opinions par des recherches, des rapports et des ateliers de formation traitant de ces questions à l’intention de journalistes, de fonctionnaires et de membres de la société civile; 
· Renforcement des institutions démocratiques et de la participation des citoyens aux affaires publiques moyennant la présentation d’amicus curiae et la participation à des réunions d’entités gouvernementales portant sur des questions telles que les règlements régissant la radio et la télévision, la lutte contre la corruption, la politique relative à la bande large de l’Internet et à la législation sur l’audiovisuel, entre autres;   
· Amélioration de la transparence de l’administration publique en déposant des demandes de communication d’informations publiques et en surveillant la mise en application des lois nationales en la matière.
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA
L’Associação Artigo 19 propose d’apporter son soutien à l’OEA dans les domaines suivants : 
· Diffusion et promotion des principes de la Charte démocratique interaméricaine; 
· Établissement de rapports sur la situation au Brésil des droits de la personne, de la liberté d’expression et de l’accès à l’information à l’intention du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); 
· Collaboration au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), à titre de coopération avec le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques; 
· Collaboration avec le Département pour l’efficacité dans la gestion publique du Secrétariat aux questions politiques (SAP), en particulier en ce qui concerne ses programmes relatifs à la transparence et à la bonne gouvernance, en vue d’améliorer la transparence et l’intégrité dans la gestion publique;
· Suggestion de recommandations au Département du droit international pour l’élaboration du Programme interaméricain sur l’accès à l’information publique, à titre de suivi de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information publique et de son guide, lequel sera présenté à la Commission des questions juridiques et politiques  (CAJP) du Conseil permanent, en exécution de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12) « Accès à l’information publique et protection des données personnelles ». 
5.
Documents remis par l’organisation de la société civile à l’OEA
· Lettre au Secrétaire général de l’OEA, datée de février 2012 
· Articles de sa constitution
· Statuts 
· Déclaration de mission institutionnelle 
· Rapport annuel de l’année 2011
· États financiers de 2010 et 2011 (signés par Catherine Smadja, Représentante légale et Peter Gotham, Commissaire aux comptes principal)
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